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ARTICLE 12

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° bis Après ce même article, il est inséré un article L. 321-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-3-1. – Les dispositions du titre VI du Livre V du code monétaire et financier 
applicables aux prestataires de services de jeux d’argent et de hasard tels qu’autorisés par l’article 
L. 321-1 du présent code sont applicables aux prestataires de jeux d’argent et de hasard à bord des 
navires de commerce transporteurs de passagers tels qu’autorisés par les articles L. 321-3, L. 344-4 
et L. 346-2 du même code. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour but de rendre applicable aux casinos à bord des navires les 
dispositions du code monétaire et financier applicables aux casinos terrestres relatives à la lutte 
contre le blanchiment des capitaux.


